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RÉSUMÉ

Depuis quelques années, nous assistons vraisemblablement à l’émergence de nouvelles

formes de coopération et de solidarité à partir entre autres d’une « réinvention » de l’économie

sociale, un mouvement qui ne se limite pas aux États-nations mais qui est souvent porté par une

société civile ouverte sur le monde, un mouvement inspiré par une autre vision du monde, ici

qualifiée de globalisation de la solidarité et dont les deux pieds sont la résistance et la construction

(Defourny, Develtere et Fonteneau, 1999; Moreels, 1999). Des formes de coopération de plus en

plus multilatérales et des résistances non plus à des capitalismes sauvages à prédominance nationale

comme c’était le cas au XIXe siècle, mais à un capitalisme sauvage à l’échelle mondiale; des

expérimentations visant à construire non pas une république coopérative mais un autre modèle de

développement inspiré entre autres par une nouvelle économie sociale et solidaire, un modèle qui

pourrait s’imposer à la faveur d’une nouvelle grande transformation, pour reprendre l’expression de

Polanyi (Lévesque, Bourque et Forgues, 2001).

Dans ce court exposé, nous nous inspirerons principalement de l’expérience québécoise

dans le domaine de l’économie sociale et solidaire. Dans un premier temps, nous voudrions montrer

comment l’économie sociale émergente au Québec relève à la fois d’une logique de résistance et

d’une logique d’aspiration vers un autre modèle de développement, tout en identifiant la nécessité

de passerelles entre le Nord et le Sud (nouvelles formes de coopération). Dans un deuxième, nous

tenterons de montrer comment la reconnaissance du social dans l’économie suppose la démocratie,

sans doute représentative mais également participative et délibérative (production d’espaces

publics). Sur ce point, nous plaiderons à la fois pour une démocratie plurielle  qui ferait écho à

l’économie plurielle tout en lui permettant de s’épanouir (Laville, 1992). Cette démocratie plurielle

suppose une radicalisation des diverses formes de démocratie (démocratie représentative,

démocratie directe ou participative, démocratie délibérative) et ne peut faire l’économie du « doute

démocratique  ».
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INTRODUCTION

Dans le domaine de l’économie sociale, il existe une longue tradition de coopération internationale

particulièrement manifeste à partir de la seconde moitié du XIXe siècle.  En témoignent aussi bien

la tradition de l’émigration utopique de l’Europe vers l’Amérique avec le britannique Robert Owen

et le français Étienne Cabet que la création d’associations internationales telles les Sociétés

d’économie sociale (Desroche, 1976; Dilas-Rocherieux,2000; Poulin, 1990 :79), l’Alliance

coopérative internationale (ACI) fondée en 1895 et de nombreuses associations sectorielles (ex.

l’Association internationale de la mutualité ) (Bélanger, 1997). Comme on le sait, les expositions

universelles de 1867 et de 1889 comprenaient une section réservée à l’économie sociale (Gueslin,

1998; Desroche, 1983). Tout au long de la seconde moitié du XXe siècle, il est possible d’identifier

de nombreuses expériences de coopération dans le domaine de l’économie sociale, principalement

dans la direction du Nord vers le Sud mais également du Sud vers le Nord. Depuis quelques années,

nous assistons vraisemblablement à l’émergence de nouvelles formes de coopération et de

solidarité, à partir entre autres d’une « réinvention » de l’économie sociale, un mouvement qui ne se

limite pas aux États-nations mais qui est souvent porté par une société civile ouverte sur le monde,

un mouvement inspiré par une autre vision du monde, ici qualifiée de globalisation de la solidarité

et dont les deux pieds sont la résistance et la construction (Defourny, Develtere et Fonteneau, 1999;

Moreels, 1999). Des formes de coopération de plus en plus multilatérales et des résistances non plus

à des capitalismes sauvages à prédominance nationale comme c’était le cas au XIXe siècle, mais à

un capitalisme sauvage à l’échelle mondiale; des expérimentations visant à construire non pas d’une

république coopérative mais un autre modèle de développement inspiré entre autres par une

nouvelle économie sociale et solidaire, un modèle qui pourrait s’imposer à la faveur d’une nouvelle

grande transformation pour reprendre l’expression de Polanyi (Lévesque, Bourque et Forgues,

2001).

Le terme de globalisation qui est distinct en français de celui de mondialisation (Rocher, 2001)

nous permet d’insister sur le fait que la globalisation représente une étape et un espace nouveau

dans l’histoire du monde. Si la mondialisation tend à désigner quelque chose de beaucoup plus

intégrée que la seule internationalisation, soit l’extension des relations internationales à l’échelle du

monde que rendent maintenant possible les moyens de transport et de communication, la

globalisation ferait référence à une réalité allant au-delà de la mondialisation, un fait social total

nouveau. En effet, si le mondial concerne le monde, le global fait référence à « un ensemble
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possédant alors des propriétés que ses composantes n’ont pas » (Crochet cité par Rocher, 2001 :

19), donc à un nouvel espace et un nouveau système monde où les « interconnexions seraient de

plus en plus étroites entre tous les éléments » de ce système.  Par conséquent, la globalisation ainsi

entendue représenterait un processus qui ne fait que débuter (Boyer, 2001) et dont le point

d’arrivée représente un des enjeux principaux du siècle qui débute : une économie mondiale

autorégulée par le marché comme le veulent les néolibéraux ou une autre mondialisation selon un

modèle de développement misant sur la démocratie et la solidarité entre les individus et les sociétés.

1. L’économie sociale : une réponse aux nécessités et aux aspirations

L’économie sociale et solidaire est constituée de cette partie de l’économie qui en reconnaît

explicitement la dimension sociale d’abord par des valeurs correspondantes mais surtout par des

règles donnant priorité aux personnes sur les capitaux pour les décisions (le pouvoir) comme pour

les résultats (OBNL, coopératives, mutuelles, conventions d’actionnaires). Dans le contexte de la

mondialisation néolibérale et des transformations qui s’y rattachent, quatre grands types

d’initiatives relevant de l’économie sociale émergente peuvent être identifiés. Ces quatre types

d’initiatives résultent de la combinaison de deux séries de dimensions, soit le contexte de leur

émergence qui fournit les raisons plus ou moins déterminantes de la mobilisation et de la

prédominance des formes d’activités (ex . forme marchande ou forme non marchande).

Le contexte de la nouvelle économie sociale est donné en grande partie par la remise en cause du

modèle de développement mis en place dans l’après seconde guerre mondiale et par les

« solutions » inspirées par le néolibéralisme, notamment l’ouverture des frontières, la libéralisation

et la restructuration de l’économie sans oublier sa financiarisation et la concurrence exacerbée

(Orléan, 1999; Cohen, 2001). Ces transformations ont entraîné la croissance des inégalités entre

sociétés du Nord et du Sud de même qu’au sein de toutes les sociétés. Plus précisément, on y

observe une montée du chômage, une nouvelle pauvreté, une exclusion sociale et géographique, une

réduction des services collectifs et un ensemble de dégâts qui constituent autant de situations

d’urgence (Boyer, 1997; Gélinas, 2000). En somme, un nouveau contexte de nécessité donnant

lieu à une multitude d’initiatives de la part de la société civile alors que ni l’État, ni les entreprises

n’offrent de solutions à ces nouveaux besoins, au moins à court et moyen terme. Parmi les

initiatives qui cherchent à répondre à ces situations d’urgence, mentionnons à titre d’exemples, les

centres d’accueil pour les itinérants, le logement social, les banques alimentaires, les restos

populaires, les friperies, les cercles d’emprunt, les entreprises d’insertion, etc.
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La nouvelle économie sociale d’aujourd’hui et d’hier ne se limite pas à répondre aux situations

d’urgence. En effet, parce que les associations qui lui donnent naissance (y compris en situation

d’urgence) sont soutenues par de nouveaux mouvements sociaux (ex. mouvements féministes,

mouvements écologiques, mouvements culturels, mouvements régionalistes), les expérimentations

et les initiatives sont également alimentées par des aspirations pour une autre société. Sous cet

angle, la mondialisation ne va pas dans une seule direction : “ elle crée des liens de solidarité dans

certains endroits et les brise ailleurs ”  (Giddens, 2000). Ce faisant elle offre des opportunités

nouvelles pour des initiatives allant dans le sens d’un autre modèle développement et donc d’une

autre mondialisation. Ce contexte n’échappe pas aux promoteurs de la nouvelle économie sociale et

solidaire qui sont motivés moins par la nécessité que par des aspirations, aspirations pour plus de

démocratie, pour une société reconnaissant la place des femmes, pour une société plus équitable,

pour un développement durable, etc. À titre d’exemples d’initiatives apparemment inspirées par de

telles aspirations, relevons les expérimentations dans le domaine de la l’éducation et la santé

alternatives, le commerce équitable, les entreprises favorisant le recyclage (ex. les ressourceries) ou

encore une agriculture biologique, le tourisme social et alternatif, les entreprises autogérées,

l’épargne et l’investissement solidaire,  etc. De plus, parce que ces initiatives sont portées par de

nouveaux mouvements sociaux, elles s’inscrivent comme des étapes ou des moyens pour un autre

modèle de développement et éventuellement pour une autre mondialisation. En effet, plusieurs de

ces mouvements ont une vision de l’avenir qui va au-delà du territoire de l’État-Nation de sorte

qu’ils participent à l’émergence d’une opinion publique mondiale voire d’une société civile

mondiale.

L’économie sociale et solidaire qui émerge sous l’impulsion de la nécessité ou des aspirations,

relève de l’économie plurielle dans la mesure où elle réussit à mobiliser des ressources provenant

du marché, d’une redistribution alimentée par l’État, de la réciprocité et même du don de la part

d’individus ou de collectivités relevant de la société civile (formes marchandes, formes non

marchandes et formes non monétaires) (Laville, 1992).  Mais, comme l’indique le tableau

précédent, la forme dominante des activités peut être parfois marchande, parfois non marchande .

Dans cette visée, les initiatives de l’économie sociale et solidaire peuvent s’inscrire principalement

dans le développement social comme réponse à la crise de l’État providence (ou à son absence dans

les pays du sud) ou principalement dans le développement économique comme solution à la crise de

l’emploi ou même du travail (Comeau et alii, 2001). Ces différences doivent être prises en compte

puisque du point de la démocratie, les défis varient selon la forme dominante des activités: dans un

cas, l’autonomie est menacée par le contrôle étatique, danger d’ instrumentalisation; dans l’autre, la
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menace vient de l’envahissement du marché, danger également de la sous-traitance. Mais, dans tous

les cas, les initiatives se doivent de miser sur une économie plurielle selon des dosages variables

entre le marchand, le non marchand et le non monétaire. Selon les étapes de développement des

organisations et des entreprises, la part des diverses contributions pourra également varier

considérablement.

Tableau 1.

Enfin, si cette distinction entre initiatives visant à répondre aux dégâts engendrés par la

mondialisation néolibérale et celles inspirées par des aspirations pour un autre modèle de

développement voire une autre mondialisation semble intéressante pour caractériser le contexte

d’émergence, elle ne doit pas être figée dans le temps, ni servir à hiérarchiser les initiatives et

expérimentations relevant de l’économie sociale et solidaire. Et cela pour plusieurs raisons. En

premier lieu, les initiatives provoquées par la nécessité sont souvent également alimentées par des

aspirations profondes alors que les initiatives suscitées par des aspirations peuvent également

répondre à des nécessités qui n’apparaissent que dans la perspective du long terme comme en

QUATRE GRANDS TYPES D'ÉCONOMIE SO CIALE

ÉCONOMIE  À DOMINANT E CAP ITALISTE

ENTREPRISES  ET AGENCES PUBLIQ UES

ÉS de nécessité ÉS d'aspiration
(vs effets destructeurs) (pour développement)

Dominante
marchande

Dominante
non-
marchande
(dév. soc.)

(dév. éc.)

Entreprises
d'insertion

Coopératives de
travail
(biens ou services
marchands)
FONDDAC
TIO N

Cuisines collectives Centres de petite
enfance

Fonds de solidarité

ÉSociale

ENTREPRISES  ET AGENCES PUBLIQ UES
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témoigne ce qui relève du développement durable.  En deuxième lieu, les unes et les autres servent

de laboratoire pour l’ensemble de la société , elles servent aussi de lieux d’apprentissage pour une

citoyenneté active et peuvent même s’inscrire dans le cadre d’un autre modèle de développement.

Sous un autre registre, soit celui de l’échelle macro, la distinction de quatre types d’organisations de

l’économie sociale et solidaire permet de mettre en lumière la place et le rôle différents que le

néolibéralisme et une approche progressiste (voire social-démocrate renouvelée) accordent à

l’économie sociale et solidaire (Vaillancourt et Laville, 1998 ; Lévesque et Mendell, 1999). Dans un

modèle résolument néolibéral (v.g. le cas américain), l’économie sociale est réservée exclusivement

aux pauvres (économie de misère et services de bas de gamme). Selon le principe de

l’autorégulation par le marché, une économie marchande et fortement concurrentielle devrait

permettre la satisfaction des besoins de la quasi totalité des citoyens ou tout au moins des gagnants;

une économie sociale de dernier recours complétée par la charité serait réservée aux laissés pour

compte, aux perdants de la concurrence marchande. L’économie sociale est alors circonscrite au

domaine de la seule nécessité (voir la partie gauche du schéma) et par conséquent amputée des

initiatives relevant des aspirations (partie de droite du schéma). Par conséquent, pour le

néolibéralisme, les initiatives relevant de la nécessité sont non seulement séparées de celles relevant

des aspirations, mais les aspirations ne pourraient s’exprimer qu’à travers les seules entreprises

capitalistes, réduction donc des aspirations à l’enrichissement individuel.

Une vision progressiste ou social-démocrate renouvelée reconnaîtrait en principe non seulement les

individus comme citoyens, mais aussi les appartenances collectives (voire à des communautés) et

les mouvements sociaux, notamment leur droit à penser un projet de société différent (Schmitter,

1992). Dès lors, les initiatives d’économie sociale et solidaire relevant de la nécessité comme celles

portées par des aspirations profondes sont encouragées pour la bonne raison qu’elles participent

d’une citoyenneté active et qu’elles peuvent contribuer à la construction d’un monde plus équitable

et plus juste. En somme, selon une voie progressiste, l’État favoriserait l’économie sociale selon les

quatre types identifiés. Au lieu de constituer un ghetto, l’économie sociale et solidaire serait en

interface avec l’État comme avec le marché de sorte que son développement exigerait des

réaménagements significatifs de l’un comme de l’autre. Ce faisant, l’intervention de l’État

continuerait d’être nécessaire pour réduire de manière significative la pauvreté ou pour résoudre de

manière satisfaisante le problème du chômage. De même, le secteur privé ne saurait être exempté

des responsabilités sociales et de l’obligation de transparence à l’égard des parties prenantes. Selon

cette approche, l’économie sociale et solidaire pourrait contribuer aussi bien à la reconfiguration de
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l’État dans une offre de services, contrôlée par les citoyens et citoyennes, qu’à une démocratisation

des entreprises dites capitalistes et de la prise en compte des externalités (retombées socio-

éconmiques positives ou négatives). Dès lors, sur le plan de la démocratisation et de l’apprentissage

pour une citoyenneté active, l’économie sociale et solidaire offrirait un fort potentiel non seulement

pour elle-même comme secteur mais aussi pour ses capacités d’innovation et de transfert à

l’ensemble de la société (Lévesque, 1997).

Dans le cas du Québec, la nouvelle économie sociale est présente dans chacune de ces quatre

catégories selon des modalités institutionnelles qui nous permettent d’avancer l’hypothèse d’un

« modèle québécois » d’économie sociale (Vaillancourt, 2001; Favreau et Vaillancourt, 2001;

Lévesque et Ninacs, 2000). À la suite des distinctions établies précédemment, ce « modèle »

d’économie sociale présente au moins deux caractéristiques qui nous semblent importantes. En

premier lieu, la liaison qu’il tente de réaliser entre la nouvelle économie sociale relevant

principalement du développement social et celle s’inscrivant principalement dans une dynamique de

développement  économique . Cette liaison constitue une préoccupation de plus en plus forte de la

part des instances de gouvernance locale (ex. les Corporations de développement économique

communautaire dans les grandes villes et les Corporations de développement communautaire

ailleurs) et de l’instance de gouvernance nationale (à l’échelle du Québec) que constitue le

Chantier de l’économie sociale  (Lévesque et Ninacs, 2000 ; Favreau et Lévesque, 1996; Comeau

et alii, 2000). Dans la foulée d’une concertation initiée par le Chantier de l’économie sociale dans le

cadre du 2e Sommet de l’économie et de l’emploi de 1996, tous les ministères du gouvernement du

Québec et les institutions qui en dépendent, ont été invités à reconnaître l’économie sociale et à en

tenir compte. D’importants pas ont été franchis depuis cette date, notamment au plan du

financement. En deuxième lieu, une négociation entre les grands acteurs sociaux a permis de

s’entendre sur une définition large et inclusive de l’économie sociale qui accorde une place centrale

aux personnes sur les capitaux et à un fonctionnement démocratique selon le principe une personne,

un vote. En troisième lieu, les promoteurs mettent tout en œuvre pour que l’économie sociale ne soit

pas une économie de misère et que les services qu’elle offre ne soient pas des services de bas de

gamme. D’où un accord pour que les salaires dispensés par ces entreprises soient nettement au-

dessus du salaire minimum. D’où également des services de qualité supérieure à ceux offerts par le

secteur privé comme c’est le cas pour les Centres de petite enfance. Dans cette foulée, on assiste

également à une reconnaissance sans doute trop timide de l’économie sociale et solidaire comme

bien public (patrimoine, laboratoire, lieu d’apprentissage) .
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Pour devenir une force d’innovation à l’échelle d’une société et de son économie, les entreprises

d’économie sociale et solidaire ne peuvent être isolées les unes des autres. Comme système social

d’innovation, l’économie sociale doit comprendre une gouvernance nationale  relativement

autonome mais reconnue et soutenue par l’État, une instance que réalisent en quelque sorte le

Chantier de l’économie sociale et le Conseil de la coopération du Québec (CCQ) avec le soutien de

grandes organisations collectives (syndicats, groupes communautaires, universités). Cela suppose

également le regroupement sectoriel des entreprises et des organisations de l’économie sociale

(ex. CPE, CDEC, CDC). De plus, le démarrage et le développement de ces entreprises exigent des

ressources techniques spécialisées de même que des financements appropriés. Sur ce point,

l’économie sociale est en droit de recevoir autant que les entrepreneurs privés, voire plus en raison

de sa mission sociale et de règles qui empêchent l’appropriation privée. Enfin, il faut penser des

arrimages, notamment avec le secteur public mais également avec le secteur privé. L’économie

sociale et solidaire permet de construire des intérêts collectifs à partir d’une reconnaissance des

individus comme personne, mais le passage des intérêts collectifs à l’intérêt général suppose

d’autres lieux de solidarité, y compris à l’échelle mondiale.

2. L’économie sociale suppose la démocratie

Les forces1 de l’économie sociale et solidaire ne peuvent s’épanouir sans la démocratie de sorte que

cette dernière en constitue la condition sine qua non.  Ainsi, l’approche de l’économie sociale se

distingue des approches en termes de tiers secteurs ou de « Non Profit Sector » par l’accent qu’elle

met sur le fonctionnement démocratique plutôt que sur le caractère non marchand ou sur l’absence

de surplus  (Defourny et Develtere, 1999 : 40). Dans cette visée, le fonctionnement démocratique

est la condition indispensable pour que les autres caractéristiques de l’économie sociale puissent

donner leurs pleins résultats. En effet, si l’on prend les diverses caractéristiques de l’économie

sociale, la participation active des personnes qui y sont associées apparaît indispensable pour bien

                                                
1  Ces forces sont relativement bien connues. Il s’agit de

1) sa proximité des besoins nouveaux et des aspirations nouvelles qui lui permet de chercher des
solutions rapidement et souvent inédites;

2) sa capacité de mobilisation de ressources diverses (hybridation : marchande, non marchande,
non monétaire), capacité reposant sur l’alliance d’acteurs provenant de milieux différents et
adhérant à un projet plus large;

3) sa prise en charge du social dans la production de biens ou de services , des externalités et
du long terme (vs volatilité et versatilité du marché) et d’une capacité de calcul plus juste de la
viabilité d’un projet;

4) ses règles  qui permettent entre autres la participation des personnes aux décisions et une équité
dans la répartition des résultats.
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identifier les besoins non satisfaits, des besoins habituellement peu visibles comme besoins sociaux.

Ainsi, « la construction conjointe de l’offre et de la demande par les usagers et les professionnels »

suppose un espace public permettant le débat, la délibération (ce qu’on appelait autrefois les

assemblées de cuisine) pour bien voir comment ce qui apparaît souvent comme une somme de

problèmes individuels constitue en réalité un problème social (Laville, 1994). De même, la

mobilisation et l’hybridation des ressources marchandes, non marchandes et non monétaires ne

peuvent être réalisées et surtout maintenues sans la reconnaissance de toutes les personnes engagées

dans l’expérimentation. Enfin, dans la mesure où l’économie sociale et solidaire vise à reconnaître

le social dans l’économie et l’économie dans le social, elle ne peut s’en remettre au seul marché ou

si l’on veut au bilan comptable de l’entreprise, ni à l’État et à ses mandats, directives et programmes

pour identifier le social.

Le social est présent dans toute économie, mais sa reconnaissance ne va pas de soi puisqu’il est

protéiforme et qu’il n’est jamais donné une fois pour toutes. S’il est présent au niveau de l’input ou

de ce qui permet à une entreprise de démarrer et de prendre de l’expansion, pensons entre autres à la

collaboration de la famille, de la collectivité, des institutions et de l’aide de l’État, il n’en demeure

pas moins que l’entreprise capitaliste ne reconnaît ces contributions ni dans la répartition du

pouvoir, ni dans la répartition des profits. Dans l’entreprise d’économie sociale, ces contributions

sont en principe reconnues, mais leur pleine reconnaissance suppose l’existence d’un espace public

permettant une telle construction (Laville et Sainsaulieu, 1999). De même, toute entreprise entraÎne

des retombées sociales positives ou négatives, ce que les économistes appellent les externalités

parce que non comptabilisées (dans l’entreprise capitaliste, l’output comptabilisé est réduit à la

partie marchande). Dans le cas de l’économie sociale et solidaire, ces externalités sont non

seulement identifiées, mais généralement anticipées. Comme elles ne sont pas nécessairement

visibles au départ et à fortiori à long terme, elles ne peuvent être prises en charge sans délibération

et sans la participation des parties concernées.  La délibération et le fonctionnement démocratique

permettent non seulement d’identifier le social dans l’économie mais également  d’établir des

priorités entre par exemple la création d’emploi, le développement local, le respect de

l’environnement, l’équité, la qualité de vie, etc. En somme, une entreprise et une association ne

peuvent relever de l’économie sociale sans investir dans la démocratie. Mais que faut-il entendre

par démocratie?
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Quatre formes de démocratie

À l’échelle de la société comme des organisations prises une à une, on peut identifier au moins

quatre formes de démocratie  :

1) la démocratie représentative qui fait appel à des représentants élus par les citoyens ou les

parties concernées;

2) la démocratie directe ou participative où les citoyens ou les parties concernées s’expriment et

décident sans médiation;

3) la démocratie sociale qui repose sur la concertation des acteurs collectifs dans une société;

4) la démocratie délibérative qui fait appel à la délibération pour produire des choix éclairés et

validés socialement.

Ces quatre formes ne sont pas exclusives puisqu’une démocratie représentative peut faire une place

importante à la délibération alors que la démocratie directe et la démocratie sociale peuvent

s’accompagner de la démocratie représentative comme le permet le référendum initié par les élus.

D’où l’idée d’une démocratie plurielle  qui permettrait de tirer profit simultanément du potentiel de

ces diverses formes. Cette option n’est pas une panacée puisqu’elle suppose le « doute

démocratique  » (Thériault, 1996 : 150) ou tout au moins un questionnement acceptant l’incertitude

inscrite au cœur de toute délibération (Callon et alii, 2001).

Si la démocratie directe et la démocratie sociale (Schmitter, 1992) ont souvent été utilisées pour

critiquer la démocratie représentative dite également libérale, il faut reconnaître que les diverses

formes démocratiques sont insuffisantes et qu’il y a avantage à faire appel à chacune d’entre elles,

notamment à la démocratie délibérative (Offe et Preuß, 1997, Thériault, 1996). La démocratie

représentative tend à reposer sur les seuls choix individuels définis à partir d’intérêts individuels et

de préférence considérées comme fixes. Une société qui se limite à la démocratie représentative,

affirme implicitement qu’elle n’est constituée que d’individus. Cette forme de démocratie pourtant

incontournable produit l’exclusion des représentés ou mieux crée rapidement « un fossé entre le

citoyen et ses porte-parole  » (Callon et alii, 2001 : 170). La démocratie sociale qui repose sur la

concertation des grands acteurs sociaux (expression des intérêts collectifs), complète la démocratie

représentative (expression des intérêts individuels). Cependant, la démocratie sociale est elle-même

restreinte puisqu’elle laisse croire que la somme des intérêts collectifs constitue l’intérêt général

alors que l’agrégation de ces derniers, pas plus que celui des intérêts individuels ne donne l’intérêt
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général (Monnier et Thiry, 1997). De plus, si elle n’est pas soumise à la démocratie représentative,

la démocratie sociale peut dériver dans un corporatisme étroit ou même une privatisation de la

citoyenneté (Duschatel, 2000). Enfin, la démocratie directe et l’extension de la participation

n’assurent pas nécessairement un accroissement de la qualité cognitive et morale des compétences

décisionnelles des personnes ainsi mobilisées (Offe et Preuß, 1997 :226). De plus, elle peut servir

de plate-forme pour le détournement de la démocratie représentative au profit d’un des seuls

professionnels (J. Godbout, 1982; Bélanger et Lévesque, 1988). Pour ces raisons et d’autres, la

démocratie délibérative est aussi incontournable que la démocratie représentative .

En effet, la démocratie ne consiste pas seulement à choisir, mais à fournir la possibilité de choix

éclairés ou encore de choix allant dans le sens du bien commun ou d’un intérêt général. Pour éviter

que ces décisions soient le produit d’intérêts myopes ou particularistes, il est nécessaire de

développer le désir de promouvoir le bien commun, le bien public ou encore l’intérêt général

(Monnier et Thiry, 1997). Pour construire un bien supérieur, il faut favoriser la circulation de

l’information et la construction d’espaces publics qui permettent le débat. Ainsi, « par la

délibération et la lutte des opinions se construisent des consensus temporaires, des définitions du

bien commun qui ne sont pas présents au départ dans la société et sont littéralement le produit du

débat démocratique » (Thériault, 1996 : 147-148). Ce faisant, il devient possible de dépasser, voire

de réconcilier non seulement les intérêts individuels et les intérêts collectifs mais de dégager un

intérêt général désormais défini en termes de bien commun et sur la base de la citoyenneté, soit du

point de vue « celui qui aime le bien commun au-delà de ses intérêts personnels ou de groupes»

(Ibid).
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Tableau 2 : Formes de démocratie

FORMES DE

DÉMOCRATIE

MOYENS RADICALISATION

DÉMOCRATIE

REPRÉSENTATIVE

 (Institution)

Instances représentatives

Choix de représentants élus

Base : intérêt individuel

Vote et majorité

Généralisation des catégories de

personnes habilitées à participer

DÉMOCRATIE

DIRECTE

(Organisation)

Absence de médiation

Participation directe

Intérêt formulé directement

Choix par consensus

Généralisation des niveaux et secteurs

où l’on accorde le droit de

participation

DÉMOCRATIE

SOCIALE

Concertation entre les grands acteurs

sociaux porteurs d’intérêts collectifs

Associations volontaires et groupes

d’appartenance

Mobilisation

Favoriser le regroupement et

l’expression des personnes partageant

des conditions communes

DÉMOCRATIE

DÉLIBERATIVE

(Processus et

formation)

Délibération et dimension discursive

Espaces publics détachés des intérêts

immédiats

Libre expression de tous

Objectif : dégager un bien supérieur

qui se justifie

Stimuler la délibération

Procédures permettant la formulation

de préférences réfléchies et

socialement validées

Apprentissage collectif

B. Lévesque d’après Offe et Preuß (1997)

À la différence de la théorie libérale qui tend à réduire la démocratie à la démocratie représentative,

la démocratie délibérative prend sa légitimité moins dans la volonté déjà déterminée que dans le

processus de formation de cette volonté que constitue la délibération. Par la suite, « l'idée qu'il faut

dire adieu à la notion de préférences fixes implique un processus d'apprentissage qui ne vise pas un

modèle préconçu de rationalité substantielle, un processus d'apprentissage continu et ouvert sans

enseignant et sans programme » (Offe et Preuß, 1997: 227). Le terme d’apprentissage est sans doute

plus approprié que celui de formation dans la mesure où la détermination de ce qu'il faut apprendre

est elle-même un des objets du processus d'apprentissage. Sous cet angle, la démocratie délibérative

vise « à organiser et réguler les diverses préférences de chaque citoyen-électeur de façon à organiser
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et réguler le conflit social non seulement autour de l'affrontement majorité-minorité (ou entre

travailleurs et entrepreneurs dans le cas de la démocratie économique), mais également en tant que

conflit intérieur entre ce que les individus eux-mêmes ressentent comme leurs désirs les plus

désirables et ceux qui le sont moins » (Ibid).

Pour une « démocratisation de la démocratie »

Les quatre formes démocratiques que nous venons d’examiner rendent possible l’élaboration d’une

stratégie de « démocratisation de la démocratie  » (Callon et alii, 2001), selon au moins trois axes.

En premier lieu, l’introduction d’un « doute démocratique  » qui nous invite à questionner toutes

les formes possibles et qui nous conduit au refus d’une forme exclusive. Dans un deuxième temps,

il devient possible d’envisager une hybridation des diverses formes démocratiques dans ce qui

pourrait constituer une démocratie plurielle  ouverte à une économie plurielle. Enfin, l’idée d’une

radicalisation du principe de la participation démocratique  pourrait prendre la direction

suivante : pour la démocratie représentative, une «généralisation des catégories de personnes

habilitées à participer »; pour la démocratie sociale, une politique favorable à l’expression des

acteurs collectifs et à la formation d’associations volontaires; pour la démocratie directe, une «

généralisation des niveaux réels et des secteurs institutionnels où s’étend le droit de participation »;

pour la démocratie délibérative, « des procédures qui privilégient la formulation de préférences

mûrement réfléchies, cohérentes, généralisables, justifiables et socialement validées » .  (Offe et

Preuß, 1997: 227).

Les quatre formes de démocratie que nous venons d’examiner conviennent non seulement aux

sociétés qui ont fait le choix de la démocratie mais également, moyennant certaines adaptations, aux

diverses organisations et entreprises relevant de l’économie sociale. Dans la section précédente,

nous avons tenté d’expliquer pourquoi l’économie sociale et solidaire ne pouvait s’épanouir sans le

fonctionnement démocratique de ses entreprises et organisations. Dans cette visée, il est possible de

mettre en place une stratégie de « démocratisation de la démocratie  » telle qu’exposée

précédemment. Dès le départ, le doute démocratique s’impose pour l’examen du fonctionnement

démocratique de l’économie sociale et solidaire. Ainsi, il faut reconnaître que les entreprises et

organisations de l’économie sociale ont souvent tendance à s’asseoir sur la seule démocratie

représentative au détriment des autres formes. Il est manifeste que les entreprises et organisations de

l’économie sociale sont institutionnellement en avance sur toutes les autres formes d’organisation

en raison de règles donnant le pouvoir aux personnes selon le principe une personne, un vote. En
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revanche, au plan de la démocratie directe (point de vue organisationnel), elles sont parfois en

retard comparativement aux entreprises capitalistes en ce qui concerne par exemple la participation

des travailleurs (ex. équipes semi-autonomes) (Grant, Bélanger, Lévesque, 1997). Dans certaines

coopératives de travail, nous avons pu observer des formes d’organisation du travail plus proches

du taylorisme que de la démocratisation du travail (Comeau et Lévesque, 1993). De même, pour

certaines entreprises et organisations d’économie sociale centrées sur les usagers, l’organisation du

travail représente souvent un angle mort (Lévesque, Bélanger, Mager, 1999).

Enfin, la délibération est souvent réservée à quelques personnes de sorte que les conseils

d’administration sont parfois expéditifs et les assemblées annuelles mortifères. Progressivement, les

débats seront considérés comme des pertes de temps, ce qui risque de se produire si les assemblées

délibératives ne sont pas préparées adéquatement. Autrement dit, la démocratie délibérative ne peut

être improvisée, elle suppose des investissements importants, un processus d’apprentissage collectif

et la formation d’un capital social et d’un climat de confiance. Sous l’angle d’un approfondissement

de la démocratie, Archon Fung et Erik Olin Wright (2001) ont examiné quelques cas d’économie

sociale au Nord et au Sud pour mettre en lumière aussi bien les caractéristiques d’une démocratie

délibérative et habilitante (Empowered Deliberative Democracy - EDD) que les limites alors

rencontrées. Ainsi, la délibération comme processus pour des décisions démocratiques suppose que

les participants apprennent à écouter les positions des uns et des autres, si l’on veut arriver à des

choix collectifs mûrement réfléchis. Les participants doivent également apprendre à se persuader les

uns les autres en fournissant des raisons que les autres puissent accepter plutôt que leur demander

des actes de foi. Comme la délibération donne souvent lieu à des chocs d’idées et à des conflits, il

en résulte parfois que certains perdent alors que d’autres gagnent. « L’important dans la

délibération, selon Fung et Wright (2001), c’est que les participants trouvent des raisons acceptables

pour l’action collective, ce qui n’exige pas qu’ils acceptent complètement l’action proposée, ni la

trouvent la plus avantageuse. » Ainsi, il peut arriver que les divers intérêts ou les biens collectifs

soient difficilement conciliables sans effort pour construire un bien commun supérieur, ce qui

suppose une démarche parfois laborieuse et non exempte de compromis. Dans de telles situations, il

existe des dangers de manipulation de la part des participants qui peuvent utiliser leur pouvoir pour

imposer des intérêts particularistes.

Si l’approfondissement de la démocratie délibérative doit se faire d’abord dans les entreprises et des

organisations de l’économie sociale de même que dans leurs regroupements sectoriels et

intersectoriels, il n’en demeure pas moins que le contexte institutionnel peut favoriser ou non cet
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approfondissement dans le sens d’une démocratie plurielle.  En premier lieu, la décentralisation de

l’appareil d’État et le respect par ce dernier de l’autonomie relative des entreprises et organisations

s’imposent même lorsque ces dernières assument certaines fonctions ou dispensent des services

relevant auparavant de lui. Cela suppose un déplacement des lieux de décision, soit le passage du

niveau macrodémocratique des institutions représentatives et exécutives au « niveau moléculaire de

la formation d'une volonté collectivement pertinente au sein des divers contextes de la société

civile, nombre d'entre eux étant par définition hors de portée de l'action des institutions, du contrôle

et de l'intervention de l'État » Offe et Preuß,1997: 228). En deuxième lieu, l’État se doit de

reconnaître la contribution de l’économie sociale et solidaire au développement non seulement

d’une citoyenneté active mais également d’un bien commun. Cette reconnaissance de l’économie

sociale et solidaire par l’État ne prend tout son sens qu’avec l’allocation de ressources appropriées

et l’encouragement à la diffusion des innovations et des apprentissages pour que la société entière

en profite. À terme, il pourrait s’en suivre une transformation de l’État et de ses agences,

notamment par la réintroduction de la démocratie délibérative à ces divers niveaux.

Enfin, la démocratie directe et la démocratie délibérative ne sont pas nécessairement des valeurs

indépendantes de sorte que les expérimentations s’en revendiquant doivent être évaluées par leurs

résultats, notamment la qualité de leurs processus de décision, de leurs résultats en termes d’équité

et d’efficacité, de leur contribution au bien commun et à l’Empowerment des individus et

collectivités concernées, etc (Fung et Wright. 2001). Cela dit, l’économie sociale et solidaire n’est

pas une stratégie universelle de réforme de l’État et de transformation de l’économie de marché.

Dans certains domaines des services aux personnes comme celui des centres hospitaliers, le réseau

public sous la gouverne de l’État est généralement plus approprié que l’économie sociale et

solidaire. De même, pour la redistribution et pour la régulation socio-économique, l’État demeure

l’instance première. Quant au secteur privé, il s’impose encore comme le maître d’œuvre pour la

production de masse et pour l’industrie lourde. Ce que l’économie sociale et solidaire peut apporter

n’est pas pour autant négligeable si l’on se place sous l’angle de la démocratisation sociale et

économique. Si telle est la contribution première de l’économie sociale et solidaire, cette dernière se

doit de prendre au sérieux la démocratie, sinon elle perdrait non seulement les caractéristiques qui

en font sa force mais également sa raison d’être.
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CONCLUSION

Dans un premier temps, nous avons tenté de montrer comment la nouvelle économie sociale

émergeait dans un contexte nouveau, celui de la mondialisation, qui entraînait des nouveaux besoins

mais qui permettait également l’expression de nouvelles aspirations, notamment pour un autre

modèle de développement. Bien que différentes, ces deux ensembles d’expérimentations relevant de

l’économie sociale et solidaire ne doivent pas être hiérarchisés pour la bonne raison que celles

émergeant dans un contexte de nécessité peuvent fort bien être portées par des aspirations alors que

celles alimentées au départ par des aspirations profondes peuvent être rapidement confrontées à des

situations de nécessité.  Du point de vue de la démocratie, ces deux ensembles posent des défis

différents. Ainsi, dans les situations d’urgence, il y a toujours danger que la démocratie se confine

aux « aidants » ou aux professionnels intervenants alors que les personnes en situation d’urgence

(exclusion et pauvreté) peuvent être elles-mêmes des agents de leur propre Empowerment,

notamment en participant collectivement à la définition de leurs besoins (démocratie directe et

délibérative). Dans les projets alimentés principalement par des aspirations, il faudra savoir faire

place à une confrontation des divers projets de société plutôt qu’à l’imposition de l’un au détriment

des autres. Mais dans les deux cas, il y a nécessité d’entretenir le « doute démocratique », de

questionner les diverses formes démocratiques (démocratie représentative, démocratie sociale,

démocratie directe, démocratie délibérative), de soutenir la pluralité de ces formes pour une

démocratie plurielle et de s’investir dans une radicalisation de ces diverses formes, notamment de la

forme délibérative.

Même si nous avons accordé insuffisamment d’attention au contexte institutionnel, le cas du

Québec nous a permis d’entrevoir son importance. Un modèle néolibéral a tendance à réduire

l’économie sociale au seul volet de la nécessité et à adopter une approche en termes de Non Profit

Sector mettant ainsi de côté la question de la démocratie qui nous semble un élément

incontournable pour que l’économie sociale donne tous ses fruits. En revanche, une approche

progressiste tend à reconnaître la légitimité de l’économie sociale et solidaire non seulement pour

répondre aux urgences mais également pour donner une matérialité aux aspirations qui ne seraient

pas satisfaites autrement. Ce faisant, l’économie sociale et solidaire est alors reconnue non

seulement pour sa contribution à une citoyenneté plus active mais aussi comme un bien public dont

les retombées sont positives pour l’ensemble de la société.
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Il nous aurait sans doute fallu plus de temps pour montrer comment la réinvention de l’économie

sociale en ce début de 3e millénaire exige également une réinvention des formes de coopération et

de solidarité « internationale  » comme nous invitait à le faire le thème de cette rencontre

« globalisons la solidarité ». Indiquons simplement, qu’il ne s’agit plus de poser les bases d’un

régime démocratique à l’échelle d’un État-Nation, mais à l’échelle du monde sans négliger les

ancrages locaux et en s’efforçant de contrer la domination des pays du Nord sur les pays du Sud. Si

les interdépendances résultant de la mondialisation rendent plus difficile de penser l’État-

providence dans un seul pays (Walzer (2000), on peut se demander si une économie sociale et

solidaire désireuse de participer à la démocratisation de l’ensemble d’une société peut encore

avancer dans cette direction sans s’ouvrir sur le monde. La mondialisation néolibérale a pour

conséquence que “ l’économie réelle devient de moins en moins efficace en termes sociaux (Martin

2000) de sorte qu’un renversement de tendances suppose l’adoption de normes sociales à l’échelle

mondiale comme le revendiquent plusieurs mouvements anti-mondialisation de même que les

centrales syndicales. On entrevoit ainsi que les initiatives menées à l’échelle locale ne peuvent se

désintéresser des luttes menées pour une autre mondialisation. Tout laisse supposer qu’il sera de

plus en plus difficile de reconstruire à l’échelle locale sans s’opposer aux orientations proposées par

les tenants de la mondialisation néolibérale. Sur ce point, la mise en rapport des initiatives locales

relevant de l’économie sociale avec les luttes menées contre la mondialisation néolibérale s’impose

si l’on veut donner un contenu à cette autre mondialisation et si l’on veut que les initiatives locales

aient une influence allant au-delà des périmètres de solidarité leur ayant donné naissance dans un

contexte de nécessité comme dans un contexte d’aspirations. Dans un cas comme dans l’autre,

l’engagement en faveur d’un approfondissement et d’un élargissement de la démocratie s’impose.

Les termes résister et construire nous permettent d’entrevoir les convergences qui existent (ou qui

sont à construire) entre les initiatives de développement relevant de l’économie sociale et les luttes

contre la mondialisation néo-libérale telles qu’on a pu observer à Seattle, à Québec et ailleurs.

L’association des deux termes suggère que le local et le mondial constituent les deux faces d’une

même réalité alors que la mondialisation néolibérale laisse au contraire supposer que les deux sont

complètement séparées (Sousa Sanctos, 2000). S’il faut parler de complémentarité entre résister et

construire, nous ne pensons pas pour autant que la résistance doive être réservée exclusivement aux

luttes menées contre la mondialisation néolibérale et que la construction le soit aux initiatives

locales relevant de l’économie sociale et solidaire. Sans occulter les différences en termes

d’expertises et de pratiques, la convergence devrait être recherchée à la fois du côté du modèle de

développement à mettre en place et de la démocratie comme moyen pour le définir et y arriver.
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Comme le suggère la théorie des mouvements sociaux, résister et construire supposent une vision

plus large, un projet de société, une vision du monde à construire (Touraine, 1984 et 1992;

Melucci,1989). Si les mobilisations s’enracinent dans des identités, elles sont alimentées par une

vision de l’avenir et par la conviction de pouvoir la réaliser. À moins de s’en remettre à la seule

tradition ou encore à la seule expertise scientifique, cet avenir de même que les étapes pour y arriver

supposent une démocratie plurielle comme démarche.
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